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Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 
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Les facteurs explicatifs du retour à la défécation à l’air libre dans la 

commune de Karimama au Nord-Bénin 

 

Soulé EL HADJ IMOROU 
Département de Sociologie-Anthropologie, 

Faculté des Lettres Arts et sciences Humaines,  

 Université de Parakou, République de Bénin, 

Email : imorousoule@yahoo.fr  
Résumé 

L’objectif de cette étude est d’analyser les facteurs explicatifs du retour à la défécation à l’air libre dans la 

commune de Karimama au Nord-Bénin. A cet effet, des données ont été collectées auprès de 140 ménages répartis 

proportionnellement entre les cinq (05) arrondissements de la commune par entretien et questionnaire. La 

statistique descriptive a été utilisée pour traiter les données quantitatives au moyen du logiciel Excel 2013. Les 

données qualitatives ont été organisées par centre d’intérêt en tenant compte des objectifs de la recherche. 

L’analyse du contenu des discours a été utilisée pour le traitement. Les résultats indiquent que, la fin de chaque 

phase du projet de mise en œuvre en œuvre de l’Assainissement Total Piloté par les Communautés (ATPC) dans 

la commune de Karimama, est caractérisée par un abandon total des bonnes pratiques en matière d’hygiène et 

assainissement. Les principales raisons du retour aux anciennes pratiques sont entre autre l’existence d’autres 

priorités pour les communautés, la non durabilité des ouvrages et la défaillance du dispositif de suivi post phase 

projet. Il est alors important que des mesures idoines en corrélation avec les facteurs explicatifs de la désaffection 

des latrines par les populations de Karimama soient prises en compte dans la définition des stratégies nationales 

de mise en œuvre des prochains programmes dans le domaine de l’hygiène-assainissement.  

Mots clés : Latrines - hygiène - assainissement - Défécation à l’air libre - Karimama 

Factors explaining the return to open defecation in the commune of 

Karimama in North Benin 
Abstract 

The aim of this study is to analyse the factors that explain the return to open defecation in the commune of 

Karimama in northern Benin. To this end, data were collected from 140 households distributed proportionally 

between the five (05) districts of the commune by interview and questionnaire. Descriptive statistics were used to 

process the quantitative data using Excel 2013 software. Qualitative data were organised by area of interest, taking 

into account the research objectives. Discourse content analysis was used for processing. The results indicate that, 

at the end of each phase of the Community-Led Total Sanitation (CLTS) implementation project in the commune 

of Karimama, good hygiene and sanitation practices were completely abandoned. The main reasons for the return 

to old practices include the existence of other priorities for the communities, the unsustainability of the works and 

the failure of the post-project phase monitoring system. It is therefore important that appropriate measures 

correlating with the factors explaining the disaffection of the Karimama population with latrines are taken into 

account in the definition of national strategies for the implementation of future hygiene and sanitation programmes.  

Key words: Latrines - hygiene - sanitation - open defecation - Karimama 
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Introduction  

Près de 2,1 milliards de personnes n’utilisent pas des installations améliorées d’assainissement. 

La défécation en plein air est une pratique qui régresse dans toutes les régions du monde. Elle 

est passée, à l’échelle mondiale, de 1,3 milliard à 673 millions (OMS et UNICEF, 2020, p.8). 

Malgré cette régression de la défécation en plein air, elle est encore très présente en Afrique 

subsaharienne. En effet, 49 millions de personnes continuent à déféquer à l’air libre dans cette 

partie du monde (OMS et UNICEF, 2020, p.16). Au Bénin, d’après le rapport d’Enquête 

Démographique et de Santé (EDS, 2017-2018, p. 53), environ 87 %, des ménages utilise des 

ouvrages d’assainissement non améliorées, cette proportion varie de 78 % en milieu urbain à 

94 % en milieu rural. Dans plus d’un cas sur deux (54 %), les ménages ne disposent d’aucun 

type de latrines : cette proportion est nettement plus élevée en milieu rural qu’en milieu urbain 

(69 % contre 34 %). La même enquête, montre que la mortalité et la morbidité infantiles sont à 

leur niveau le plus élevé dans les régions où les taux de défécation à l’air libre sont les plus 

importants.  

Face à cette situation, de 2015 à 2020, SIA N’SON ONG, avec l’appui financier de l’UNICEF 

et l’accompagnement technique de la Direction de l’Hygiène et Assainissement de Base 

(DHAB), a mis en œuvre le projet Assainissement Total Piloté par les Communautés (ATPC). 

A la suite de cette expérience, 149 localités rurales ont adopté la Fin de la défécation à l’air 

libre (FDAL). En dépit des résultats combien encourageants, le constat aujourd’hui est le retour 

des communautés de Karimama à leurs anciennes pratiques, notamment la Défécation à l’Air 

Libre (DAL). Ce constat loin d’être spécifique à une commune, ne saurait laisser indifférent. 

Dès lors, cette étude se donne pour objectif de comprendre les facteurs explicatifs du retour à 

la Défécation à l’Air Libre (DAL) en analysant la stratégie de l’approche Assainissement Total 

Piloté par la Communauté (ATPC) afin de trouver les leviers nécessaires pour la rendre plus 

efficace dans les futurs programmes et projets.   

1. Méthodologie  

1.1. Zone d’étude  

La Commune de Karimama est située dans le Département de l'Alibori (Figure 3). Elle constitue 

la pointe septentrionale du Bénin. Elle est située à l’extrême Nord-Ouest du Bénin entre les 

parallèles 11°50’ et 12°25’ de latitude Nord et les méridiens 2°43’ et 3°20’ de longitude Est et 

couvre une superficie de 6102 km² dont 92,31% occupés par l’une des plus grandes réserves de 

faune du pays, le Parc W.   
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Plusieurs projets et programmes interviennent dans la commune de Karimama, dont le projet 

de promotion des bonnes pratiques d’hygiène-assainissement, mise en œuvre par SIA N’SON 

ONG, et financé par l’UNICEF. Ce projet adopte une stratégie appelée Assainissement Total 

Piloté par les Communautés (ATPC), dont la porte d’entrée est la fin de la Défécation à l’Air 

Libre (FDAL).  

Figure 1 : Carte de la situation administrative de la commune de Karimama 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.1.1.1.1.1.1.1. 

1.2. Echantillonnage  

L’unité d’enquête est le ménage. Les ménages sont les bénéficiaires directes de l’intervention 

et sont en amont en aval du projet. C’est eux qui valident l’approche à travers le déclenchement 

et décident de mettre fin à la défécation à l’air libre.  

La Commune de Karimama compte cinq arrondissements. Tous les cinq (5) arrondissements 

ont fait l’objet d’enquête. La taille de l’échantillon s’est faite par la formule de Swartz (1960) : 

N = t2*p*(1-p)/m2 avec : 

N : la taille de l’échantillon ; m : Marge d’erreur (généralement de 5%). 

t : Niveau de confiance (la valeur type du niveau de confiance de 95% est 1,96) 

p : proportion estimée de la population qui présente la caractéristique.     

En partant de cette formule, la taille N de l’échantillon donne :   N=140. 
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Au total, 140 chefs-ménages répartis proportionnellement entre les arrondissements de 

Karimama ont été enquêtés. A l’intérieur de chaque arrondissement, un village d’intervention 

est tiré au hasard. Le tableau 1 présente la répartition des ménages enquêtés par arrondissement. 

Tableau I : Répartition des personnes interrogées par arrondissement 

  Arrondissement 

Effectif de la 

population 

Proportion en 

% 

Effectif dans 

l'échantillon 

Villages retenus 

Karimama 11 901 17,93 25 Gazéré Tounga 

     

Kompa 13 142 19,81 28 Kompaizé Koara 

Monsey 13 090 19,73 28 Pétchinga 

Bogo-Bogo 10 888 16,41 23 Mamassy Gourma 

Birni Lafia 17 332 26,12 36 Kargui  

Total 66 353 100 140  

Source : Données de terrain (Janvier, 2022) 

Concernant les personnes ressources, le tableau II présente les différentes personnes ressources 

et leurs profils.  

Tableau II : Effectifs des personnes ressources par catégories d'acteurs 

Catégorie d’acteurs Effectifs  enquêtés 

Responsable Eau, Hygiène et Assainissement (REHA) 1 

Technicien d’Hygiène-Assainissement de l’hôpital (THA) 1 

Elus locaux  3 

Leaders Naturels ou membres des comités locaux d’assainissement 10 

Les facilitateurs  2 

Total 17 

Source : Données de terrain (Janvier, 2022) 

Les personnes ressources ont été enquêtées pour les motifs suivants :  

- Leaders Naturels ou membres des comités locaux d’assainissement : Ils constituent les relais 

d’information entre les facilitateurs et les communautés à la base sur les étapes de mise en 

œuvre de l’ATPC.  

- les facilitateurs, l’Agent d’hygiène, le REHA : Ils sont des hommes et femmes formées pour 

accompagner les communautés dans leurs processus de mettre fin à la défécation à l’air libre.  

- les élus locaux qui sont les maitres d’ouvrage du projet.   

1.3. Données collectées et analyse des données 

Les données collectées proviennent de deux sources. Il s’agit de la recherche documentaire et 

de la collecte de données secondaire par enquête sur le terrain.  

La recherche documentaire sur internet a permis de collecter des informations sur la situation 

de la défécation à l’air libre dans le monde et au Bénin, de parcourir le guide de mis en œuvre 

de l’Assainissement total piloté par les communautés et de faire une synthèse des théories 

d’analyse de l’adoption des bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement en communauté. 
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Quant aux données d’enquête de terrain, elles ont été recueillies au moyen d’un guide 

d’entretien et d’un questionnaire auprès des chefs ménages échantillonnés. Les items abordés 

dans les outils de collectes de données sont : les constats après la fin de chaque phase des 

programmes d’hygiènes assainissement, les facteurs explicatifs du retour à la défécation à l’air 

libre, l’attitude des communautés vis-à-vis de la réalisation des latrines et les recommandations 

pour une amélioration des futures interventions du projet. 

Les observations faites au cours de la collecte de données concernent l’existence ou non des 

latrines dans les ménages, leurs utilisations, la propreté des cours des ménages, l’existence des 

aires de défécation dans le village et surtout de comparer les discours aux propos recueillis lors 

des entretiens.   

Les données recueillies sur le terrain ont été dépouillées manuellement. Il a été question dans 

un premier temps de traduire en français et de transcrire intégralement les entretiens réalisés et 

enregistrés en langues locales. La statistique descriptive a été utilisée pour traiter les données 

quantitatives au moyen du logiciel Excel 2013. Les données qualitatives seront organisées par 

centre d’intérêt en tenant compte des objectifs de la recherche. Elles seront traitées par la 

technique analyse du contenu des discours.  

2. Résultats 

2.1. Facteurs de retour à la Défécation à l’Air Libre (DAL) 

Plusieurs facteurs expliquent le retour à la DAL dans les localités. Il s’agit des cérémonies et 

marchés, de la délocalisation et nouvelles constructions après les inondations, de la proximité 

des localités avec le Niger et la mise en œuvre des projets à subventions, et de la non-

durabilité des ouvrages. 

2.1.1. Les cérémonies et jours de marchés comme facteurs explicatifs du retour à la 

défécation à l’air libre 

En rassemblant des acteurs venants de plusieurs horizons, les cérémonies mobilisent des 

personnes ayant des pratiques d’hygiène et d’assainissement différentes, ce qui impactent 

négativement le statut FDAL des localités. Les visiteurs ne disposant pas des mêmes 

informations sanitaires que leurs hôtes adoptent des comportements de gestion des fèces en 

contradiction avec ceux de leurs milieux d’accueil. Ainsi, constate-t-on par exemple, l’existence 

d’excréments humains dans des endroits où la matière fécale avait disparu après les 

sensibilisations. Interrogés, certains parmi eux confessent ne pas voir le rapport entre « déféquer 

à l’air libre » et la « santé humaine ».  Les propos de K. S., 29 ans ménagère à Birni-Lafia, 



435 

  

Akiri N°006, Mars 2024 

attestent bien de ce point de vue : « Il arrive que nos enfants chient là où nous préparons le repas 

familial, malgré la présence des mouches nous ne tombons pas malade ».  

Pour la majeure partie des membres des comités locaux qui se sont prononcées sur la question, 

c’est plus naturel de déféquer dans la nature et c’est plus discret. Selon monsieur A. A., 31 ans, 

agriculteur à Birni-Lafia : « Contrairement à la latrine, lorsqu’on se met à l’aise dans la nature 

on sent l’air sur le corps, c’est doux » 

Au nombre des enquêtés se retrouvent des individus qui méconnaissent le péril fécal.  Ceux-ci 

n’admettent généralement pas l’impact des matières fécales sur la santé.  

Par ailleurs, dans certains cas, des visiteurs ont de la peine à utiliser les latrines. Ils confessent 

ne pas savoir utiliser le lieu d’aisance qu’on leur offre et raconte plusieurs expériences 

malheureuses, dont des effondrements de latrines pendant leurs utilisations. Il en est de même 

pour les jours de marché où les latrines des ménages sont aussi surchargées, et donc la zone de 

défécation à l’air libre devient un recours pour se mettre à l’aise. 

2.1.2. Délocalisation et nouvelles constructions après les inondations 

A Karimama, les inondations sont fréquentes et surviennent pratiquement toutes les années, du 

fait de la proximité avec le lit du fleuve Niger. Cette situation engendre la destruction des 

habitats et des ouvrages d’assainissements dont les latrines, entrainant un relogement 

temporaire sur d’autres sites, en attendant le retrait de l’eau. Les nouveaux sites d’accueil ne 

disposent pas toujours des commodités nécessaires pour un bon assainissement. Les 

populations se voient obligées de faire recours à la Défécation à l’Air libre. C’est le cas de 

Kargui et de Kompaizé Koara où les populations passent régulièrement la saison pluvieuse hors 

de leurs lieux de résidence habituelle. 

En fin de saison, le retour exige la reconstruction des habitats et des latrines. Malheureusement, 

les communautés ont tendance à ne plus refaire les ouvrages. A cet effet, Monsieur M. K.S., 34 

ans, agriculteur résident à Kompaïzé Koara affirme : « Nous sommes obligés de toujours 

reprendre nos cases, puisque nous devons dormir, mais reconstruire les latrines c’est difficile, 

à force de le faire on finira par creuser partout dans la maison. En attendant on va en brousse ».   

On peut donc comprendre à travers ces propos, les difficultés qu’éprouvent les chefs de ménage 

pour la réalisation des latrines. 
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2.1.3. Proximité des localités avec le Niger et la mise en œuvre des projets à 

subventions 

Un autre aspect du retour à la DAL dans la commune de Karimama est l’incohérence entre les 

politiques nationales du Bénin et celles du Niger. En effet, pour le même objectif, les deux pays 

adoptent la même approche avec des principes différents.  

Au Bénin, il est formellement interdit de subventionner la réalisation des ouvrages 

d’assainissement dans les communautés. Alors que de l’autre côté du fleuve, à une distance 

inférieure souvent à 500m (au Niger), les communautés reçoivent des dons de paquets de ciment 

et des accompagnements financiers pour la réalisation de latrines. Etant donné que, les deux 

communautés partageant le même espace, les mêmes marchés, les mêmes cultures, les mêmes 

langues, celles du côté béninois ne comprennent pas pourquoi on refuse de les soutenir dans la 

réalisation des ouvrages avec le don des paquets de ciment. Elles estiment que les fonds qui 

leur sont destinés sont détournés par les facilitateurs. Pour cela ils sont réticents à la réalisation 

des ouvrages. 

En outre, Karimama est une commune dont les populations sont habituées à recevoir de 

l’assistance en nature ou en espèce de la part des projets qui y interviennent. On peut citer par 

exemple le projet de Nutrition et de Développement de la Petite Enfance (PNDPE) financé par 

la banque mondiale qui fait des donnent régulièrement des ustensiles de cuisines, des sacs de 

riz, et des plants fruitiers. Le Projet d’urgence d’appui à la sécurité alimentaire (PUASA) a 

également distribué en masse, entre 2011 et 2015, des kits d’irrigation pour promouvoir 

l’agriculture de contre saison. Des programmes de l’UNICEF ont également distribués des 

tentes et des kits d’hygiènes composés de savon et des comprimés aquatabs. Ces pratiques ont 

provoqué au niveau des communautés, une mentalité de toujours espéré des dons des projets.  

Dans ces conditions, le principe de faire-faire sur lequel repose l’ATPC constitue un obstacle 

majeur dans l’atteinte des objectifs visés. Ces communautés estiment d’ailleurs que le refus de 

réaliser les latrines permettra aux bailleurs de venir constater le détournement des fonds et de 

compromettre le facilitateur.  

2.1.4. La non-durabilité des ouvrages  

Chaque phase de l’ATPC est prévue pour une durée de 8 mois. Cette durée est jugée insuffisante 

par les facilitateurs pour espérer un réel changement social de comportement dans des 

communautés à faible densité humaine et qui sont entourées de brousse. Dans ce contexte, la 

pression des facilitateurs emmène les communautés à réaliser des latrines dans l’urgence et en 
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trop grand nombre avec des matériaux de bord et qui ne sont en fin de compte ni hygiéniques, 

ni pérennes.  

Cette pression se manifeste par des pratiques d’intimidation qui consiste à menacer la 

population ou le ménage à être convoquée au poste de police pour pollution atmosphérique. Ce 

qui signifie l’échec de la sensibilisation et l’absence de motivation ou d’adhésion de la 

communauté à l’objectif.  

Dans ces conditions, les latrines sont construites par les ménages dans le but d’obéir à une 

norme que d’en faire un bon usage. Ainsi, les ouvrages sont faits avec des matériaux précaires 

qui résistent très peu aux intempéries notamment les inondations.   

La non durabilité des ouvrages apparait donc comme la conséquence directe d’une tricherie des 

structures de mise œuvre et surtout des facilitateurs avec les principes de l’approche ATPC dans 

son implémentation. 

Planche  1 : Quelques latrines en matériaux précaire à Karimama 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Photos de terrain, Soulé EL HADJ (2022) 
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2.1.5. La défaillance du dispositif de suivi après la certification FDAL 

Les entretiens de terrain ont révélé que les comités locaux d’assainissement et les leaders 

naturels deviennent inactifs après le projet. Pour cause, leur engouement est dans beaucoup de 

cas soutenu par une motivation ayant l’allure d’un salaire que les facilitateurs leur accordaient 

pour atteindre ses objectifs. Cette manière de fonctionner entre en contradiction avec les 

principes de l’approche, bien qu’étant nécessaire pour garantir la pérennisation des acquis. Les 

élus et les acteurs communaux d’hygiène et d’assainissement, faute de moyens et de motivation 

abandonnent le suivi, laissant ainsi les communautés à elles-mêmes, dans un contexte où, le 

rapport entre santé et péril fécal n’était pas encore bien ancrés dans leurs savoirs collectifs. Le 

relâchement se constate à tous les niveaux et la DAL reprend de plus belle, en entendant le 

retour des facilitateurs qui souvent font des répits allant de 12 mois à 22 mois. 

2.1.6. Existence d’autres priorités que l’hygiène-assainissement 

Selon les enquêtés, il peut exister à l’intérieur d’un village, une diversité de problèmes propres 

à chaque ménage, ou même à chaque individu qui selon la position de chacun lui paraissent 

comme une priorité, donc plus important que ceux liés à l’hygiène et l’assainissement.  

Par exemple, les chefs ménages ont des contraintes de temps et de budget pour faire face à leurs 

occupations champêtres en période de pluies. Au même moment, le facilitateur du projet a 

souvent des contraintes de délai qui lui est fixé dans son contrat pour atteindre les résultats. 

Dans ce cas, les réalisations acquises ne sont souvent pas durables et disparaissent après 

l’intervention du projet, sous l’effet des premières pluies. Selon Monsieur B. I., 37 ans, 

cultivateur à Mamassy Gourman :  

« Aujourd’hui, si ma latrine s’est effondrée, c’est parce que en son temps, le 

facilitateur m’a mis la pression pour réaliser un ouvrage précaire dans le délai 

qui lui est imparti. J’ai suggéré qu’il me permette de vendre mes récoltes 

d’arachide pour pouvoir acheter du ciment et réaliser une latrine durable, il a 

refusé pour le fait qu’il a un objectif à atteindre dans un délai proche. Ce qui 

n’était pas moi, ma priorité du moment » 

2.2. Attitudes des communautés vis-à-vis de la latinisation  

La majorité des répondants (84%) estiment que le fait de ne pas avoir de latrine résulte de 

contraintes budgétaires. Selon eux, le manque de moyens financiers est l'obstacle principal à la 

construction d'une latrine. 

Selon Monsieur A. D., un chef ménage ayant de latrine à Mamassy Gourman, « si d'autres n'en 

ont pas c'est parce qu'ils n'ont pas les moyens pour financiers les coûts de construction » 



439 

  

Akiri N°006, Mars 2024 

En plus des difficultés financières, il existe aussi des attitudes négatives à l'égard des latrines à 

Karimama. En effet, partant du mode de fonctionnement des facilitateurs, les populations 

perçoivent la réalisation des latrines comme la réponse à une urgence. Urgence qui, dans les 

faits, ne sont ni connu, ni vécue par les communautés. Dès lors, la promotion des latrines ne 

paraisse plus comme un facteur de développement. Cette attitude vis-à-vis des ouvrages 

développe un dégoût, une répugnance qui les éloigne de l’utilisation des latrines.    

Contrairement aux positions ci-dessus ; bien acteurs ont des attitudes positives par rapport aux 

latrines. Selon monsieur A. N., 24 ans, agriculteur enquêté résident à Kargui, « Avoir une latrine 

à domicile est perçu comme un signe extérieur de progrès et de promotion de la santé familiale, 

mieux le fait de recevoir des hôtes et de pouvoir leur offrir la possibilité d'utiliser une toilette 

est un facteur de prestige et de motivation important ». 

Pour lui c’est la protection de la santé des enfants et des adultes qui l’a motivé à avoir une 

latrine, eu égard notamment à la menace que représente le choléra.  

Il estime que si les gens retournent à leurs anciennes pratiques après les différentes phases de 

l’ATPC, latrinisation peine à prendre chez d’autres, c’est parce qu’ils attachent moins 

d’importance à la propreté et par ricochet à la santé d’une part, puis par ce qu’ils ignorent 

d’autre part le plaisir qu’on tire de la possession d’ouvrages sanitaires bien entretenus.   

Les intentions des ménages qui n’ont pas de latrines ont été également analysées. Il ressort que 

81%, comptent sur un appui extérieur pour construire les latrines durables. Selon ces 

répondants, sans aides, ils ne pourront pas rien réaliser ; dans un contexte où le projet est sans 

subvention. Ils s'attendent donc à recevoir des latrines gratuitement. 

A peine 8 % des répondants sans latrines, sont prêts à financer la réalisation des latrines sans 

assistance extérieure. Ce sont le plus souvent les leaders naturels, les élus ou les revenus 

d’aventures qui ont une bonne perception de l’utilisation des latrines.  

11% des ménages estiment qu'ils pourraient contribuer en fournissant une partie des matériaux, 

ou en amenant d'autres moyens techniques ou financiers. Ils justifient leurs déclarations par 

leurs faibles pouvoirs économiques.  
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Figure 2 : Analyse des intentions pour les ménages sans latrines 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Traitement des données d’enquête, Mars 2022 

3. Discussions  

Plusieurs études ont été réalisées en rapport avec la durabilité des ouvrages d’assainissement 

réalisés par les ménages dans le cadre de la mise en œuvre de l’ATPC. Pour certains auteurs, 

plusieurs facteurs expliquent la détérioration des ouvrages quelques mois après leur réalisation. 

Il s’agit des facteurs d’ordre environnemental, technologique, et économique. Entre autres 

études, Dos Santos et Legrand (2007, p43), ont remarqué que les populations à la base sont bien 

conscientes des enjeux liés à l’hygiène et tentent de se protéger à la suite d’actions de 

sensibilisation, mais les facteurs environnementaux fragilisent les réalisations. Ce constat n’est 

point loin de ceux faits à Karimama où, les inondations fréquentes condamnent les populations 

à un recommencement permanent qui finit par abandonner et reprendre avec la DAL.  

Sur le plan économique, une étude réalisée en Haïti (EPCV, ONS, 2009, p11) fixant les seuils 

de pauvreté et d’extrême pauvreté urbaine (moins de 1euros/mois) confirme la situation de 

vulnérabilité des ménages établis dans le quartier de Hay Saken. Cela vient corroborer la 

situation sanitaire à Karimama. En effet, plus de 77% des affections reçus en consultation centre 

de santé liés aux maladies hydro-fécales proviennent des catégories d’enfants malnutri, il s’agit 

pour la plus part du temps, de ménages dont le repas familial est exclusivement fait d’une 

bouillie de mil appelée « commandy »  La vulnérabilité aux risques environnementaux et 

sanitaires liés à l’assainissement et à l’hygiène de base s’appréhende en tant qu’un résultat de 

la précarité des latrines en particulier et de l’habitat en général (Salem, 1998, p5 ; Obrist et al, 

2006, p12). En effet, il est souvent admis que les investissements sociaux dans le domaine de 

81%

8%
11%

Espère un appui total N'espère aucun appui Espère un appui partiel
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l’eau et de l’assainissement qui coûtent cher pour les ménages ne soient pas une priorité pour 

les occupants de logements précaires dans des quartiers défavorisés (OMS-UN Habitat, 2010, 

p2). Selon Obrist et al, (2006, p12), la réussite d’une bonne sensibilisation est liée aux mesures 

d’accompagnement qu’on peut mettre à la réalisation des latrines pour l’encourager dans ses 

efforts de changement. Dans le cadre de la mise en œuvre de l’ATPC à Karimama, il s’agira de 

développer des approches qui permettent de proposer des solutions appropriées d’accès à l’eau 

et à l’assainissement en appliquant des technologies socialement, économiquement, 

culturellement, environnementalement et techniquement adaptées aux communautés 

vulnérables.   

Conclusion  

Cet article a permis d’analyser les facteurs de durabilité du statut FDAL dans le cadre de la 

mise en œuvre de l’ATPC dans la commune de Karimama au Nord Bénin. Nos résultats 

indiquent que la prise de conscience pour un changement de comportements durables en matière 

d’assainissement semble se réaliser timidement. La fin de chaque phase du projet est 

caractérisée par un abandon total des bonnes pratiques en matière d’hygiène assainissement. Il 

est alors important que les facteurs à la base de cette situation soient pris en compte dans la 

définition des stratégies nationales de mise en œuvre des prochains programmes dans le 

domaine de l’hygiène-assainissement. Au lieu d’être global, les approches doivent varier en 

fonction du niveau de vulnérabilité et de la réalité des communes. Il s’agit de prendre en compte 

dans le dispositif du projet, le fait que les problèmes d’assainissement ne sont pas les plus 

importants, et de retenir que l’ATPC devra être vraiment piloté par la communauté. En 

conclusion, une ATPC mal mise en œuvre n’assure pas la pérennité dans le changement des 

comportements et moins encore la durabilité des ouvrages. 
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